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Tendre cousine

Les dénonces de grossesse sous l'Ancien Régime
Au sein des archives publiques, rares sont les documents qui permettent de pénétrer au

cœur de la vie des foyers, moins encore de celle de l'intimité des couples. Pour cela, il faut
généralement se résoudre à rechercher de la correspondance, des carnets et mémoires intimes
au sein de fonds d'archives privées. Or, sous l'Ancien Régime, il  est  pourtant une source
d'archive  publique qui  entrouvre  une fenêtre  sur  les  relations  au sein des  couples  et  qui
permet même d'entrevoir le très intime, celui des pratiques sexuelles : il s'agit des dénonces
de grossesse faites devant justice.

Les dénonces de grossesse, instaurées par un édit d'Henri II,  imposent aux femmes non
mariées ainsi  qu'aux veuves de se présenter devant une autorité (généralement de justice,
mais pas exclusivement) lorsqu'elles sont enceintes, et ainsi dénoncer leur état puisque cette
grossesse est de fait considérée comme illégitime.

Le fonds d'archives de procédures criminelles de capitouls recèle ainsi des centaines de
dénonces faites par ces filles et  ces  femmes,  qui en profitent quelquefois pour entamer des
poursuites contre  le galant qui les a abandonnées ou qui tarde à exécuter une promesse de
mariage maintes fois réitérée, maintes fois repoussée.

Les verbaux ou les requêtes portant dénonce (et plainte éventuelle), s'articulent en trois
temps. D'abord le temps de la séduction1, puis celui de la relation, avant de s'étendre sur celui
de l'abandon. De ces trois temps, le second décrit généralement les détails des ébats, tout au
moins du premier rapport intime. Certes les mots sont voilés de pudeur, les questions posées
par les magistrats, les mots que le greffier aura choisi, comme le discours (écrit) très normé
de certains des avocats des plaignantes, orientent ou désorientent le lecteur contemporain. Par
la nature même de la source écrite qu'il consulte, le chercheur coure le risque de se fourvoyer
s'il ne maîtrise pas les codes attendus de la pudeur écrite d'un certain XVIII e siècle, comme
les codes imposés par le droit et la pratique judiciaire. Mais l'étude systématique d'un vaste
corpus permet toutefois de percevoir ce qui ce cache derrière les mots, les formules répétées
et même l'absence de mot. C'est précisément le travail entrepris par Mathieu Laflamme qui, à
partir des sources toulousaines, s'attache à étudier la sexualité ordinaire des Toulousain au
XVIIIe siècle2,  qu'elle  soit  pré-maritale  ou  non,  et  qu'elle  s'inscrive  dans  une logique  de
procréation ou bien « de loisir ».

Paulet Bergès + Marie-Jeanne Bergès = Nicolas Bergès
Le  procédure  qui  suit  en  fac-similé  (composée  d'un  simple  verbal  de  dénonce  et  de

plainte) ne manquerait pas d'être déroutante si la plaignante, Jeanne Marie Bergès, n'avait pris
le soin de préciser d'entrée que son galant, Paulet (Paul) Bergès n'était son cousin – germain
de surcroît. En cela elle nous facilite grandement la tâche3 car les Bergès sont légion dans la
région et  il  aurait  été difficile de s'assurer du lien entre eux. À titre indicatif,  plus d'une
cinquantaine de procédures instruites par les capitouls font intervenir un Bergès, qu'il soit
plaignant, accusé ou seulement témoin.

1 On pourra lire à ce sujet Marie-Claude Phan, Les amours illégitimes, histoires de séduction en Languedoc (1676-
1786). Paris, éditions du CNRS, 1986, 240 p. L'ouvrage s'appuie sur un vaste corpus de dénonces de grossesse.
2 La thèse de doctorat d'histoire de Mathieu Laflamme (université d'Ottawa et université de Toulouse Jean-Jaurès) 
devrait être soutenue fin 2023 - début 2024. On peut déjà lire Mathieu Laflamme, « Un viol dénoncé dans une 
déclaration de grossesse à Toulouse en 1742 », Clio. Femmes, Genre, Histoire, vol. 52, n° 2, 2020, p. 207-220.
3 On notera que dans les affaires de justice qui opposent des membres d'une même famille, la tendance est à taire ce lien
de parenté dans la plainte. Seuls les témoins nous révèlent quelquefois que deux frères, une mère et son fils, ou des 
cousins s'opposent ici.
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Ainsi,  ce Michel Bergès, ouvrier en soie,  accusé d'incendie criminel en 17574,  ou cet
aubergiste du quartier Saint-Cyprien, Pierre Bergès, dit Lapierre, un temps suspecté d'être
complice des meurtriers de deux soldats en 17265. Encore ce François Bergès, pourvoyeur,
qui agresse en 1717 une autre pourvoyeuse sur la place du Salin et va jusqu'à la frapper à
coups de chapon6, puis ce Jean Bergès, tonnelier de Saint-Simon7, qui témoigne en 1728, au
détour d'une affaire de vol de canards musqués8, sur le domaine de Monlon.

Quoi qu'il en soit, ces deux Bergès sont bien identifiés, ils sont donc cousins germains, ils
ont tous deux le même âge, logent tout près l'un de l'autre, travaillent dans les champs ou les
jardins, s'entraident à l'occasion. On ne peut donc penser à mal  lorsque, quinze jour après
Pâques, en 1750, Paulet incite Marie-Jeanne à se rendre chez lui y chercher des tubéreuses.

Tout semble basculer lorsque le cousin se jette soudain sur sa cousine et  abuse de sa
faiblesse, la déflorant et la dépucelant9 malgré une résistance de celle-ci qui se veut acharnée
(pour preuve la morsure à la main). La violence de l'homme qui peut se lire dans ces lignes,
la résistance de la femme, ne sont pas nécessairement à prendre au pied de la lettre, ce sont
sont chose attendues dans une dénonce de grossesse remise à un magistrat.

Comme un certain nombre d'autre femmes, Marie Jeanne ne dit mot sur une éventuelle
relation qui aurait pu suivre dans le temps, même court, et elle convient implicitement que sa
grossesse est le fruit de cette  seule et  unique rencontre. Peu importe ici que ce soit vrai ou
faux, mais précisons que, dans une majorité de dénonces, les filles accordent généralement
sans mal que les ébats ont recommencé « chaque fois qu'ils en ont eu l'occasion ».

Le jour de sa dénonce, Jeanne-Marie indique qu'elle « se trouve enceinte », or ce jour-là
est aussi celui précisément de la naissance de son enfant.  Elle accouche probablement au
domicile  de  Marguerite Lèches, sage-femme logée  rue  Villenouvelle10 au  quartier  Saint-
Cyprien, et l'enfant, prénommé Nicolas est baptisé le lendemain en l'église paroissiale Saint-
Nicolas11. Si la mère n'est pas nommée sur l'acte de baptême, en revanche Paulet Bergès est
bien indiqué comme en étant le père, et l'on précise alors qu'il est présentement « détenu dans
les prisons de l'hôtel de ville ». Il n'y est pourtant pas officiellement écroué car son nom est
absent du registre des prisons12.

En guise d'épilogue, le dernier volet de cette affaire qu'il nous ait été loisible d'étudier ici,
est celui du mariage des protagonistes, quelque six mois plus tard.

Le 15 juin 1761, après avoir passé contrat devant Picot, notaire de Toulouse, mais surtout
après  avoir  reçu  une  dispense  du  pape,  Paulet  et  Marie-Jeanne  reçoivent  la  bénédiction
nuptiale en l'église paroissiale de Saint-Simon13. Leur union fut elle heureuse ? En tout cas
elle fut certainement raisonnée, car elle permit de reconnaître le petit Nicolas, « lequel ils
adoptoit pour légitime », après que le prêtre célébrant ait « imposé l'étole sur ce dit enfant »14.

4 Archives municipales de Toulouse (désormais A.M.T.), FF 801/4, procédure # 069, du 12 mai 1757.
5 A.M.T., FF 770 (en cours de classement), procédure du 18 avril 1726.
6 A.M.T., FF 761/1, procédure # 036, du 16 août 1717.
7 A.M.T., FF 772/2, procédure # 041, du 9 septembre 1728 – premier témoin du cahier d'inquisition, ce Jean Bergès, 
alors âgé de 28 ans pourrait très bien être le père de Paulet Bergès, le « héros » de la procédure qui suit en fac-similé.
8 Voir en ligne sur Urbanhist, module Champs Troubles, l'affaire intitulée «     Canard musqués, canards plumés, canards   
grillés     »  .
9 Malgré un goût prononcé du XVIIIe siècle pour les termes redondants, ces mots ont un sens légèrement différent : l'un
indiquant le tout premier rapport d'une fille avec un homme, l'autre apportant la nuance qu'il s'agit du premier rapport 
avec l'homme en question – et n'excluant pas qu'elle ait pu en avoir d'autres dans le passé avec d'autres hommes.
10 Actuelle rue Joseph Vié.
11 A.M.T., GG 502, f° 35 verso.
12 A.M.T., FF 662, registre des écrous des prisons de l'hôtel de ville, 1748-1753.
13 A.M.T., GG 777, f° 29 verso.
14 Ce dernière formulation ne laisse pas de nous surprendre. Nous serions vivement intéressés si quelqu'un pouvait nous 
en indiquer d'autres cas identiques car, à notre connaissance, l'imposition de l'étole nous ne savons rapprocher cette 
imposition de l'étole qu'à des cas d'exorcisme (or, rappelons que l'enfant avait bien été baptisé).
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Composition des pièces de la procédure du fac-similé

Références Cote de l'article : FF 794/6, procédure # 223, du 20 décembre 1750.
Série FF, fonds de la justice et police.
FF 714 à FF 834, ensemble des procédures criminelles des capitouls, depuis 1670
jusqu'en 1790.
FF 794, ensemble des procédures criminelles des capitouls pour l'année 1750.

Nature Pièces composant l'intégralité d'une procédure criminelle pour cas de grossesse.
Forme 1 pièce unique, manuscrite sur papier timbré de format 24,5 × 18,5 cm.
Notes sur le 
conditionnement

À  signaler  qu'une  fois  le  procès  clos,  ces  pièces  ont  été  pliées  pour  être
conservées dans des « sacs à procès ». Au début du XIXe siècle, ces sacs ont été
détruits et les pièces – toujours pliées – ont été remisées dans des emboîtages
cartonnés. Depuis 2007, au fur et à mesure du traitement de ce fonds, les pièces
sont désormais remises à plat et chaque procédure est ainsi conservée dans une
pochette distincte.

[La fermière Claudine résiste – presque – aux avances d'un amant].
Dessin et gravure par Bernard Picard, Paris, 1705.

Rijksmuseum, Amsterdam, inv. n° RP-P-OB-51.372.
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Pièce n° 1 et unique

verbal de dénonce et de plainte,

20 décembre 1750
transcription :

L'an mil sept-cents cinquante et le vingtième jour du mois de décembre, par-devant
nous assesseur de  Mrs les capitouls, soussigné, dans le greffe criminel de l'hôtel de ville a
compareu Marie-Jeanne Bergès, fille à Guilhaume Bergès, travailleur du lieu de St  Simon
dans la banlieue de cette ville, âgée de dix-huit ans ou environ.

Laquelle, moyenant serement par elle prêté ses mains mizes sur les s[ain]ts évangilles, 
nous a dit que Paulet Bergès, son couzin germain, logé audit St Simon dans la maison 
appartenant à Mr Rober, capitoul, sçituée près la maison où loge elle qui se plaint, vint depuis 
longtems dans sa ditte maison pour rendre service à son père lorsqu'il a bezoin de luy ; tout 
comme son dit père, de même qu'elle qui se plaint, se rendoit dans la maison dudit Paulet 
Bergès lorsqu'il avoit bezoin d'eux.

Et environ quinze jours après la Pâque dernière, ledit Paulet Bergès feut dans la 
maison d'elle qui se plaint pour la prier de se rendre chès luy afin de l'ayder à porter une 
comporte d'eau dans son jardin. Et la plaignante s'y étant rendue, elle luy ayda à porter laditte 
comporte d'eau dans ledit jardin. Et luy ayant après demandé des tubéreuzes pour planter dans
le jardin, ainsy que ledit Paulet le luy avoit promis, ledit Paulet Bergès luy dit d'entrer dans sa 
maison, qu'il luy donneroit lesdittes tubéreuses ; mais elle ne feut pas plustost dedans que ledit
Bergès ferma la porte par derrière, la saizit sans mot dire, la renverza par terre où, malgré les 
efforts qu'elle fit pour se déffendre – l'ayant même mordu à la main, la connut charnellement, 
la défflora et dépucella.

Depuis lequel temps elle se trouve enceinte des œuvres dudit Bergès. Laquelle 
grossesse elle n'a ozé luy déclarer, crainte que ledit Bergès ne s'évadât.

Mais d'autant qu'il importe à la plaignante d'avoir réparation de son honneur, asseurer 
son état et celuy de l'enfant qu'elle porte, conçeu des œuvres dudit Bergès, elle en porte sa 
plainte à justice, déclarant vouloir être partie civille et formelle contre ledit Bergès ; de 
laquelle elle nous a prié de luy donner acte, que nous luy avons concédé.
Et de ce dessus avons fait et dressé le présent verbal contenant plainte, que nous avons signé 
avec notre greffier, et non la comparante pour ne sçavoir, de ce requize ; après lecture à elle 
faitte d'icelle, à laquelle ell'a percisté.

[signé] Dupuy, assesseur – Baron, greffier.

[souscription] Soit montré au procureur du roy ; app[oin]té ce 20e xbre 1750. Tilhol, 
capitoul.

[souscription] Le procureur du roy qui a v(e)u la présente plainte avec 
l'ord[onnan]ce de soit-montré du 20e du courant, v(e)u le fait don[t] s'agit, conclud que 
du contenu en laditte plainte il doit être enquis et que cepandant le y nommé Paulet 
Bergès doit être décrétté de prize de corps. Au parquet ce 21e décembre 1750. de 
Carrière, procureur du roy.

Archives municipales de Toulouse                               page 5 / 9           Procédures criminelles à la carte (n° 24) – décembre 2022



FF 794/6, procédure # 223.
pièce unique : verbal de dénonce et de plainte (page–image 1/4)
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FF 794/6, procédure # 223.
pièce unique : verbal de dénonce et de plainte (page–image 2/4)
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FF 794/6, procédure # 223.
pièce unique : verbal de dénonce et de plainte (page–image 3/4)
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FF 794/6, procédure # 223.
pièce unique : verbal de dénonce et de plainte (page–image 4/4)

Archives municipales de Toulouse                               page 9 / 9           Procédures criminelles à la carte (n° 24) – décembre 2022


